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Contre  V impôt  fur  le  fel  ^ propofé par  la  commijfon 
des  finances. 


Séance  du  1:2  pluviofe  an  7. 


RePRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 

3*  A VOUE  que  fe  ne  m’attendois  pas  à voir  repropofer  encore 
l’impôt  fur  le  fel , après  l’avoir  vu  rejeter  avec  une  efpèce 
d’indigaacion  déjà  deux"  fois  depuis  le  commencement  de 
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cette  fefîîoii  ; il  faut  pour  cela  avoir  fuppofé  au  ConfeU 
un  efprit  de  vetfacilicé  que,  fans  doute  , on  n^’y  rencontrera 
pas. 

J’avois  lieu  de  croire  au  contraire  que  les  fenfations  pé- 
nibles que  la  propoiition  feule  én  avoir  fait  éprouver  à 
toute  la  France  , avoient  été  apperçues  ôc  fendes  de  tous, 
& parcicnlièrement  du  légilîateur.  Je  regardois  comme 
impolîîble  que  ce  projet  ne  fût  pas  oublié  pour  jamais. 

Par  quelle  fatalité  en  effet  cet  impôt , dont  la  fup- 
prefficn  a comblé  de  joie  tous  les  habitans  de  la  République, 
ell-il  un  des  premiers  à être  reproduit  avec  tant  de  confiance 
& d’obftînaîîon  ? 

Aiiroic-on  déjà  oublié  le  mouvement  terrible  ôc  fpontané 
qui , en  1789  , fe  manifella  dans  prefque  tous  les  dépar- 
temens  contre  ce:  impôt  ? Auroit-on  oublié  les  efforts  faits 
dans  tous  les  temps , par  les  contrées  qui  y étoienc  foumifes , 
pour  s*y  foollraire  ? 

Auroic-on  oublié  les  fcènes  d^’horreur  qu’il  a occafîonnées 
entre  les  agens  de  l’ancien  gouvernement  & les  particuliers 
qui  faifoient  la  fraude? 

Auroit-on  oublié  enfin  avec  quel  témoignage  de  recon- 
noiffance  envers  le  légiflateur  fut  accueillie  la  loi  qui  déclara 
abolir  pour  jamais  le  droit  odieux  qui  exiftoit  autrefois 
fur  cette  denrée  de  première  néceffité  ? 

Qu’on  s’en  rappelle , ôc  qu’on  juge  d’après  cela  comment 
ferolt  reçue  celle  qui  le  récabliroic. 

Si  on  avoir  confidéré  quels  font  les  lieux  où  cet  impôt 
porteroit  d’abord  fes  ravages , on  auroit  été  frappé  fans 
doute  de  voir  que  ce  feroit  principalement  dans  prefqse 
tous  les  départemens  ou  le,  feu  de  la  guerre  civile  eft  à 
peine  éteint;  dans  des  départemens  enfin  où  les  malheu- 
reux habitans  on:  befoin  des  fecours  du  gouvernement , 
bien  plus  que  de  voir  établir  de  nouveaux  impôts , dont 
le  premier  effet  feroit  de  confomiTier  leur  ruine,  déjà  ü 
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avancée  par  les  brigandages  de  toute  efpèce  dont  ils  onc 
été  le  théâtre. 

Dans  une  opinion  précédemment  préparée  ^ je  m’étois 
attaché  â prouver  qu’il  y avoir  des  feFs  dans  l’inrérieur 
pour  piufieurs  années , & il  ne  m’étoit  pas  difficile  de 
donner  cette  preuve  , qui  avoit  pour  but  alors  de  démon- 
trer qu*on  ne  retireroit  rien  de  i’impot  qu’on  fe  propofoic 
d’établir  â l’extraélion  feulement  , fans  y ioumettre  les  fels 
de  rintérieur. 

Aujourd’hui  qu’il  eft  reconnu  que  ces  fels  fourniront 
pkilîeurs  années  à ia  conforamacion  , & qu’on  fe  propofe 
de  les  impofer , il  ne  me  fera  pas  difficile  ^ fans  doute  , de 
prouver  à tous  ceux  qui  font  fans  prévention  qù’il  ed  im- 
poffibie  d’atteindre  déformais  ces  fels  , & par  conféquenc 
de  tirer  parti  de  l’impôt. 

En  effet  qui  ne  fait  que  depuis  qu’on  parle  dé  celui 
fur  le  fel  5 & fur  - tout  depuis  qu’il  a été  queffioii  d’y 
foumettre  celui  de  l’intérieur  , .les  magafins  de  cette  denrée 
ont  été  tellement  diffeminés  qu’on  ne  faiiroit  les  retrouver 
malgré  toutes  les  formes  inquifftoriales  qa’on  fe  propofe 
d’étabiirà  cet  effet?  Cependant , citoyens  légiflateurs  , je 
ne  crains  pas  de  donner  ce  nom  aux  mefures  propofées 
par  la  commiffion.  Comment  im  citoyen  aura  chez  lui 
un  peu  plus  de  deux  quintaux  de  feî , ce  qui  n’eil  que 
fa  provifîon  , ou  moins^  que  fa  proviiion  ; car  il  eff  de 
grands  ménages  & de  grandes  fermes  où  , pour  i’ufage  des 
hommes  Sc  des  beffiaux,  il  s’en  confomme  davantage;  ôc 
tout  en  difant  qu’on  ne  veut  pas  des  vibres  domîCîliaires  , 
on  fait  dans  le  moment  aétuel  perquérir  ôc  impofer  cette 
provifion  par  l’agent  municipal  & le  commiffaire  du  Di- 
reSoire  exécutif  l Je  footiens  que  l'a  répugnance  de  ceux-ci 
à exécuter  une  pareille  commiffion,  & la  vigilance  du  pro- 
priétaire â fouftraire  fa  denrée  â l’impôt , rendront  celui-ci 
de  toute  nullité.  - 

Cependant  le  fel  de  l’intérieur  n’eu  fuffira  pas  moins  aux 
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befoins  du  moment;  il  n’en  fera  point  tiré  de  long- temps 
des  marais  : ôc  fans  aucun  profit  pour  le  tréfor  public , vous 
réduirez  les  propriétaires  à mourir  de  faim  auprès  d’une 
récolte  abondante,  6c  à l’inipoffibilité  de  payer  leur  contri- 
bution 5 qui  s’élève  déjà  au  quart  ou  an  cinquième  du 
revenu  fur  cette  propriété  foncière  comme  fur  les  autres, 
&c  cela  feroit  d’autant  plus  vrai  que  beaucoup  de  proprié- 
taires n’ont  pas  d’autres  biens  que  les  marais  falans. 

Il  arriveroit  que  le  cultivateur  feroit  réduit  à la  même 
extrémité  que  le  propriétaire,  puifque  le  falaire  de  celui-là 
confiée  dans  le  tiers,  ou  le  quart  de  la  récolte  fuivant  les 
lieux. 

Il  arriveroit  que  les  llvraifons  de  fel , n’ayant  pas  lieu  fur 
les  marais  , des  milliers  d’hommes  , de  femmes  Ôc  d’enfans 
qui  y font  annuellement  occupés  , feroient , faute  de  travail , 
réduits  à la  plus  affreufe  misère. 

Il  arriveroit  que  le  commerce , déjà  fi  languilTant , de  tous 
les  petits  ports  de  i Océan  voifins  des  marais  falans , feroit 
complettement  détroit,  au  moins  pour  longtemps,  puifque 
dans  l’état  des  choies  il  ne  confiile  prefque  que  dans  la 
vente  des  fels. 

Il  arriveroit  que  la  haulTe  fubite  dans  le  prix  des  fels , & 
les  entraves  que  le  droit  apporreroit  â leur  circulation , dé- 
triiiroit  un  commerce  nécefiaire  , & qui  exifie  cie  temps 
immémorial  entre  leshabitans  des  départemens  de  la  Vendée, 
de  la  Loire  Inférieure,  de  l’Iile  & Vilaine,  du  Morbihan , 
du  Fimfière,  des  Côtes-du-Nord  6c  autres  voifins;  ce 
commerce,  connu  fous  le  nom  de  troc  parce  qu’il  con- 
fifte  dans  l’echange  du  fel  contre  des  grains  , fe  fait  par 
terre  6c  par  mer  , principalement  pendant  l’automne 
ôc  i’hiver  ; il  procure  le  pain  à une  population  irnmenîe 
qui  ne  récolte  pas  les  grains  nécelTaires  â fa  fubfifiance.  Sa 
nécefficé  bien  reconnue  de  tout  temps  Ta  fait  protéger  ious 
l’ancien  régime  ; 6c  malgré  les  entraves  qui  ont  été  mifes 
à la  circulation  des  grains  à certaines  époques  de  la  révo- 
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lution,  il  fut  aulïî  protégé  par  le  comité  fie  falnt  public, 
auquel  il  fut  porté  des  réclamations  â cet  égard. 

Il  arriveroit  enfin  que  le  cultivateur  Sc  le  propriétaire 
fans  moyens , Ôc  réduits  au  dérefpoir , abandonneroient  les 
marais  falans  , Sc  qu’une  propriété  aufii  intérefiTante  leroit 
perdue  pour  la  République  , ainfi  que  le  commerce  auquel 
elle  donne  lieu. 

Je  me  fuis  trouvé  d’autant  plus  hardi  , citoyens  légilli- 
teurs  , à vous  parler  des  propriétaires  ôc  des  cultivateurs  des 
marais  falans , que  dans  fon  rapport , Bertrand  du  Bas~Rhin 
s’efforça  de  prouver  que  l’impôt  ne  leur  occafionneroic 
aucun  dommage  , Ôc  que  d’ailleurs  la  plus  grande  partie 
des  marais  falans  étoit  des  propriétés  nationales  : j’en  appelle 
fur  la  première  affertion  aux  réclamations  qui  ont  été 
adreffees  au  Confeil  lorfqu’il  a été  queftion  pour  la  première 
fois  de  cec  impôt , ôc  fur  la  fécondé  je  nie  que  la  Répu- 
blique pofsède  plus  de  la  dixième  partie  des  marais 
falans. 

Jamais  fans  doute  circonflance  ne  fut  plus  favorable  que 
celle-ci  pour  faire  valoir  les  droits  des  propriétaires  ; jamais 
il  n’en  fut  de  plus  favorable  pour  folliciter  en  leur  faveur 
la  bienveillance  du  Corps  légiflatif. 

Je  vous  l’ai  déjà  annoncé  à cette  tribune,  citoyens  légif- 
latears , les  marais  falans  des  départemens  de  la  Loire- 
Inférieure  ôc  du  Morbihan  ont  été  ravagés  cette  année  par 
le  débordement  de  la  mer  • beaucoup  des  fels  ont  été  em- 
portés. Lé  ravage  a été  tel,  que  des  propriétaires  ont  perdu 
leur  récolte  entière,  ôc  que  leurs  marais  ont  été  totalement 
détruits  : ôc  c ’eft  dans  cet  état  de  chofes  qu’on  ajouteroit  à 
leur  défefpoir , d’établir  un  impôt  qui  les  meitroit  dans  i’ira- 
poilibiiité  de  jamais  rétablir  leur  propriété  ! 

Je  paffe  à d’autres  motifs  qui  ne  font  pas  moins  puifTans, 
puifque  plufieurs  d’entre  eux  fe  puifent  dans  l’intérêt  même 
de  la  République. 

En  effet,  fi  vous  établiiTcz  l’impôt  pour  l’an  7 feulement, 
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ts  qui  ne  peut  être  autrement  dans  la  légiflation  aduelle  ^ 
vous  ne  pouvez  attendre  que  la  moitié  du  produit  qu’on 
lui  fuppofe  5 & cetre  moitié  fera  encore  abforbée  par  la 
fraude  inévitable  ôc  facile  que  feront  ceux  qiai  pofsèdent 
aujourd’hui  l’immenfe  quantité  de  fel  qui  eft  dans  l’inté- 
rieur. 

Si  j’envifage  les  fuites  de  l’article  III  du  projet  de  réfo- 
lution  qui  vous  eil  préfenré  , Sc  qui  difpofe  que  les  fels 
deftifiés  pour  l’étranger  6c  pour  les  falaifons  qubfe  font  en 
melr , feront  exempts  du  droite  je  vois  d’abord  que  les 
faiaifons  pour  ia  marine  ne  fe  font  pas  en  mer , que  celles 
qui  fe  font  pour  les  places  de  guerre  font  aufii  faites  à terre, 
ôc  que  par  conféquent  la  République  payeroit  l’impôt  du 
fei  employé  à ces  farailons,  & que  cela  diminueroit  d’aiuanc 
pour  elle  le  produit  de  celui  qu^on  propofe. 

Je  vois  que  toutes  les  falaifons  dehinées^  à la  marine 
marchande  fe  troiiveroient  grévées  de  l’impôt , tandis  que 
dans  l’ancien  régime  même,  elles  en  étoient  exemptes; 
alors  vous  verriez  cous  les  armateurs  tirer  d^’IHande  , où  ils 
les  crouveroient  à meilleur  compte  , toutes  les  viandes  falées 
dont  ils  auroient  befoiu  pour  leurs  armemens. 

D’un  autre  côté,  je  vois  la  deftruétion  d’un  commerce  cond-, 
dérable  établi  principalement  fur  les  côtes  depuis  Brelljufqu’à 
Bayonne,  8c  dont  les  produits  fe  répandent  dans  toute  la  Ftépu- 
blique.  Je  veux  parler  de  la  pêche  de  la  fardine.  Ce  poilTon  étant 
falé  à terre  fe  verroic  atteint  de  l’impôt , ôc  les  pêcheurs 
feroient  obligés  d’en  abandonner  le  commerce,  ou  de  la 
vendre  beaucoup  plus  cher , ce  qui  gréveroit  encore  plus 
particulièrement  les  habitans  des  côtes  que  ceux  de  l’intérieur 
delà  République,  Sc  fur- tout  le  plus  pauvre. 

C’eft  ici  le  moment,  je  crois , de  réfuter  quelques  a^Ter- 
tions  faites  par  les  rapporteurs  de  la  commiffion  : ils  ont 
fenti  que  la  caufe  du  pauvre  ne  manqueroit  pas  d’être  dé- 
fendue à cette  îribuKe  *,  ils  fe  font  efforcés , en  conféquence  , 
de  prouver  que  cet  impôt  ne  péferoic  pas  fur  lui  dasis  -des 
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proportions  plus  fortes  que  fur  le  riche;  ils  nous  ont  dît  ^ 
en  différens  termes  , que  celui  - ci  faifant  des  confom- 
mations  plus  grandes  , il  s établit  dans  l’impôt  une  égalité 
proportionnelle  en  raifon  des  facultés  de  chacun.  Je  ne 
puis  être  dé  cet  avis,  & je  foutieiis,  au  contraire,  qu’en 
général  le  pauvre  dépenfe  à proportion  beaucoup  plus  de 
fel  que  le  riche. 

Qui  ne  fait  pas , en  effet , que  le  premier  n a pas  d’autre 
affaifonnement  pour  tous  fes  mets , tandis  que  le  riche 
$*en  procure  d’autres  infiniment  plus  agréables , qui  dimi- 
nuent la  dépenfe  qu’il  fait  de  celui  là  ? 

Qui  ne  fait  pas  que  dans  les  campagnes  les  habirans 
falent  tous  les  ans  un  ou  plufieurs  porcs,  même  des  vaches  , 
fuivanr  leurs  facultés  6c  le  nombre  de  leur  famille , & ne 
mangent,  pour  bien  dire  ^ pas  d’autres  viandes  que  celles- 

là? 

Qui  ne  fait  pas  que  , principalement  fur  les  bords  de  la 
mer , le  pauvre  mange  beaucoup  de  poifîon  falé  , tandis  que 
le  riche  trouvant  ce  mets  trop  grofiieren  confomme  d’auttes 
plus  délicats , dont  le  fel  efi:  le  moindre  des  aifaifonne- 
mens  ? 

Qui  ne  fait  pas  que  le  fel  fert  d'engrais  aux  terres  dans 
certaines  parties  de  la  P^épublique,  Ôc  de  pr.éfervatif  aux 
befliaux  contre  les  maladies  qii’occafionnent  les  mauvais  pâ- 
turages ? Je  le  demanderois  ici , quel  moyen  aura  celui  qui 
tient  un  bail  à prix  fixe  pour  fe  faire  rembourfér  , par  fon 
propriétaire , l’excédent  de  dépenfe  que  lui  occafionneroii* 
l’impôt  ? 

Qui  ne  fait  pas  enfin  que  dans  le  régime  odieux  où  on 
avoir  ôfé  taxer  cette  denrée  de  première  nécefiTué  pour  la 
vie  des  hommes  6c  la  confervation  des  befliaux , le  pauvre 
n avoir  pas  affez  de  la  quantité  qui  lui  écoit  afiignée , tandis 
que  le  riche  avoir  de  Pexcédent  dans  la  même  quantité  ? 

Il  femble  d’ailleurs  qu’on  s’obftine  à ne  vouloir  jamais 
envifager  que  les  pauvres  des  villes  ^ qui  ne  font  aticunes 
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falaifons , ôc  qui  n’ont  ni  terre  à cultiver  ni  beftiaux  à con- 
ferver. 

Je  confens  pour  un  inftant  à ne  voir  que  ceux-là  , Sc 
j’examine  l’argument  le  plus  fort  qui  ait  été  fait  pour  prou- 
ver qu’ils  ne  louffroient  pas  de  Timpot  qu’on  propofe. 

On  a dit , l’ouvrier  fait  bien  augmenter  fon  falaire  â pro- 
portion des  charges  qu’on  lui  impofe. 

Ce  raifonnement  feroit  vrai  h on  rappliqubit  à un  ouvrier 
qui  eft  feul  ou  qui  n’a  que  fa  femme  j mais  un  ouvrier 
qui  a une  grande  famille,  dont  il  eft  l’unique  foucien , paie 
î’impôt  pour  cinq  , (ix  ôc  quelquefois  dix  perfonnesj  il  n’a 
cependant  qu’un  falaire  à augmenter , puifqu’il  eft  le  feul 
qui  en  obtienne  par  fon  travail  : comment  pourra-t-il  donc 
l’augmenter  dans  des  proportions  fuffi famés  ? s’il  prenoit  ce 
parti  5 il  refteroir  fans  ouvrage.  . . 

Voyons  maintenant,  citoyens  légillateurs , l’énormité  de 
l’impôt  qu’on  vous  propofe  , fi  au  lieu  de  le  comparer  à l’an- 
cienne gabelle , on  le  compare  au  prix  de  la  denrée  qui, 
en  eft  l’objet.  f 

Vous  avez,  pu  voir,  à la  page  87  du  petit  ouvrage  du 
citoyen  Jolivet  qui  fut  fi  généreufement  diftribiié  au 
Confeil  la  première  fois  qu’on  a parlé,  cette  année  , d’un 
impôt  fur  le  fel,  que  fur  les  marais,  fon  prix  ordinaire  eft 
de  cinq  décimes  le  quintal , & cette  aftertion  eft  fondée 
fur  l’expérience r ainft  il  eft  clair  qu’on  vous  propofe  d’éta- 
blir un  impôt  de  cinq  francs  fur  une  quantité  dé  Jel  qui 
vaut  en  temps  ordinaire  cinq  décimes  fur  le  marais  , deforte 
que  ce  modique  impôt  fera  de  dix  fois  la  valeur  commerri 
ciaie  de  la  denrée  , ôc  qu’il  équivaudra  ^ pour  uqé  . feule 
année  , à la  prefque-totaîité  du  fonds  j puifqu’uii  oeiîlîet  de 
marais  qui  s’achète  ordinairement  de  deux  à trois  cents  fc. , 
èc  qui  peut  produire,  dans  une  bonne  année , .cinquante 
quintaux  de  fel  ÔC  plus , paieroit  pour  cette  quantité  280  fr.^ 
d'impôt. 

Si  on  n’âvoit  pas  à m’oppofec  rancienne  gqb.êlle  j je, 
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âemanderoîs  où  efl  Texempîe  ci*un  pareil  impôt  fous  les 
anciens  tyrans  de  la  France. 

II  eft  une  vérité  que  je  m’étonne  de  n’avoir  pas  encore 
entendue  à cette  tribune , d’autant  mieux  qu’elle  a toujours 
été  reconnue  par  ceux  dont  on  a H fouvent  invoqué  les 
opinions  en  faveur  des  impôts  indireéls  : c’efl  que  le  taux 
de  l’impôt  doit  toujours  être  en  rapport  avec  Je  ptix  de 
la  chofe  impofée  , fans  quoi  il  eft  injufte  ôc  vexaroire.  ^ 

Or  , je  demande  fi  ce  rapport  exifte  , quand  on  veut 
prélever  5 francs  d’impôt  fur  une  quantité  de  fei  valant 
5 décimes. 

Cependant  c’eft  la  prétendue  modicité  de  l’impôt  qui , 
croit- on  ^ doit  empêcher  la  fraude. 

J’avoiie  que  je  ne  puis  me  livrer  à cette  cfpérance , Ôc 
il  me  femble  bien  difficile  de  croire  qu’on  ne  s’expofera 
pas  à la  faire  5 Cjuand  on  trouvera  a gagner  dix  pour 
un. 

Je  vols  donc  d’ici  le  propriétaire  Sc  l’habitant  qui  em- 
portent quelques  poignées  de  fel  pour  (aier  leur  foupe  ou 
autres  chofes  , chaque  jour  aux  prifes  avec  les  employés. 

. Je  vois  le  cultivateur  qui  eft  dans  l’ufage  de  rranfporter 
fa  récolte  de  fel  à dos  de  mule  dans  les  dépsrtemens 
voifins  5 pour  en  rapporter  le  grain  néceftaire  à fa  fub- 
fiftance  èc  celle  de  fa  famille  ^ fournis  à l’impôt  le  plus 
exagéré  5 ou  expofé  à être  rainé  par  les  confifcaûons  êc 
les  amendes.  Je  dis  fournis  à l’impôt  le  plus  exagéré  5 parce 
qu’il  fe  trouvera  obligé  de  le  payer  en  partant  , ou  au  moins 
fur  la  quantité  de  fel  qu’îî  aura  alors  , tandis  qu’expofé 
à la  pluie  pendant  un  long  voyage  , ce  fei  qui  fe  tranf- 
porce  dans  des  facs  de  toile  , aura  confidérablement  di- 
minué lorfqu’il  le  vendra.  , 

Il  f=ra  en  oiure  expofé  à des  frais  confîdérables  pour 
rapporter  les  grains  qu’il  aura  reçus  en  échange  , puifqu’à 
raifon  de  la  plus-value  du  fel  , la  quantité  en  fera  trop 
grande , pour  qu’il  les  rapporte  dans  le  même  voyage. 
Opinion  de  Chotîard,  A 5 
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D’âpiès  cela  , ne  cherchera  • t - il  pas  à fe  foüftraire 
a riiiapôt  par  la  fraude  f D’un  autre  côté  , ne  feroit- 
il  pas  facile  , fous  prétexte  ci  en  porter  à fécranger  , de 
raiier  verfer  la  nuit  fur  toutes  les  côtes  de  la  France  où 
il  n’y  a pas  de  marais  falans  ? L’étranger  lui  - même  n’y 
viendra-t-il  pas  faire  ce  commerce  frauduleux  ? 

Tout  dans  cet  impôt  favorife  la  fraude.  Les  livraifons 
de  fel  aux  marais  fe  font  aüflî  fouvenc  la  nuit  que  ^le 
jour  , puifque  c’eft  à la  mer  pleine  feulement  quelles 
peuvent  s’opérer  dans  beaucoup  d’endroits  , ôc  que  roue 
le  monde  fait  que  le  flux  êc  reflux  a lieu  deux  fois  dans 
vingt* quatre  heures.  N’eft-ce  pas  ici  une  circonftance  bien 
propre  à renouveler  les  fcènes  d'horreur  de  l’ancien  ré- 
gime entre  les  employés  & les  fraudeurs  ? Car,  quoique 
la  commiflion  Fait  propofé , je  ne  penfe  pas  qu’on  voulût 
jamais  poufler  la  choie  jufqu’à  ôter  à ce  commerce  la 
moitié  des  momens  qui  lui  font  nécelFaires , & aux  mal- 
heureux qui  travaillent  à la  livra  ifon  des  fel  s , la  moitié 
du  pain  qu’ils  y gagnent. 

J’avoue  que  j’ai  été  foulevé  par  cette  propolltion  ; & je 
penfe  que  l’explication  que  je  viens  de  donner  au  Confeil 
lui  fera  partager  mes  fentimens. 

J’entends  fou  vent  fe  récrier  contre  les  garnlfaires , ôc  je 
gémis  moi  - même  de  la  néceflité  où  l’on  ell  d’en  employer 
pour  la  perception  des  contributions  direétes  : mais  queft-ce 
que  les  garni  faites  en  comparaifon  des  fuites  de  la 
fraude  ? 

Il  faut  que  la  cote  d’un  contribuable  foi t bien  folble , 
li  elle  ell  doublée,  triplée  ou  quadruplée , fi  on  veut,  par 
les  frais  de  garnifon.  Je  vois , au  contraire , qu’un  malheu- 
reux qui  fe  fera  expofé  a la  fraude  peut  perdre  plus  de  cent 
fois  la  valeur  de  la  chofe  fouflraite  à l’impôt. 

En  effet,  un  homme  qui  conduit  deux  mules  chargées 
chacune  de  deux  quintaux  de  fel,  a pour  2 francs  ou  4 francs,, 
fi  on  veut , de  marchandife  donc  il  n’a  pas  payé  l’impôt  : il 
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arrêté  ; fon  fei , fes  mules  font  falfis  & confîfqués  : ü 
perd  pour  la  valeur  au  moins  de  3 à /^oo  francs  dans  la 
denrée , fes  facs  & fes  mules  ; enfuke  2.0  francs  pour  l’a- 
mende de  fes  quatre  quintaux.  Cela  contribue-t-il  à prou- 
ver que  les  fuites  de  l’impôt  indirect  font  moins  facheufes 
que  celles  de  l’impôt  direél  ? 

Je  ne  vois  pas  qu’on  fe  falTe  aucune  difficulté  fur  les  ma- 
rais falans  que  la  République  a affermés  y cependant  il  me 
femble  qu’il  y en  auroic  une. 

Beaucoup  de  fermiers,  dans  l’efpoir  fans  doute  d’une  paix 
prochaine  avec  j’Anglais,  Sc  d’un  commerce  brillant  dans 
cette  partie , ont  affermé  , depuis  deux  ans , les  marais  fa- 
lans jufqu’à  deux  3c  trois  fois  le  prix  qu’ils  s’affennoient 
précédemment.  Leurs  efpérances  ont  été  déçues  , ôCj  dans 
i’état  des  chofes , leurs  fermes  ne  leur  offrent  que  de  grolTes 
pertes  a faire.  Que  fera- ce  donc  fi  l’impôt  fur  le  fei  vient 
mettre  de  nouvelles  entraves  a la  vente  de  leur  récolte,  ou 
en  diminuer  la  valeur  ? 

Il  arrivera  qu’ils  ne  pourront  payer  à la  République  le 
prix  de  leurs  fermes,  & qu’ils  feront  complètement  ruinés. 

Quels  moyens  le  gouvernement  empioiera-t-il  alors  pour 
être  jufte  à leur  égard?  ne  fe  trouvera- t-il  pas  obligé  de 
réiilier  leurs  baux , puifque  la  vente  de  leur  denrée  ne  fera 
empêchée  que  par  un  impôt  établi  depuis  qu’ils  ont  con- 
traàé , & qu’ils  étoient  bien  loin  de  redouter  alors  ? Dans 
ce  cas , il  fera  privé  des  refîources  qu’il  trouve  dans  le  prix 
de  ces  fermes,  puifqifil  faudra  qu’il  attende  long -temps 
l’occafion  de  vendre  la  denrée  qui  lui  refleroit  en  place. 

Voudroit  on  , au  furplus , généralyfer  le  fyftême  qui 
femble  déjà  exifler  dans  le  département  de  la  Pvîeiirrhe  , 
favorifer  les  propriétés  nationales  aux  dépens  des  propriérés 
particulières  ? & parce  que  l’Etat  pofsède  telle  ou  tells 
efpèce  de  biens,  empêcheroit-on  les  particuliers  proprié- 
taires de  fonds  de  ces  mêmes  efpèces  de  les  exploiter  ? 
ou,  quand  les  propriétcs  nationales  feroienr , par  leur  nature 
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âc  leur  pofîtioii  j d’une  exploitation  plus  difpendîeufe  3 
ëtabliroir-on  des  impôts  fur  les  denrées  provenant  des 
propriétés  particulières  qui  feroient  d’une  exploitation  plus 
avantageufe , afin  d’égal ifer  au  profit  de  l’Etat  le  prix  des 
denrées  refpeécives  ? Il  me  femble  que  cela  feroit  évidem- 
ment contre  les  principes  de  l’égalité  & ceux  de  la  confti- 
tution. 

Je  palTe  â la  modicité  qu’on  nous  promet  des  droits 
de  perception,  Sc  je  déclare  que  je  puis  d’autant  moins 
croire  à la  polbbilité  de  percevoir  vingt  millions  d’impôt 
fur  le  fel  fans  faire  plus  de  fr.  de  frais  , qu’il 

m’a  été  afTuré  que  les  douanes  , à qui  on  fe  propofe 
de  donner  la  perception , ont  coure  cette  année  , en  frais 
de  régie  & autres , environ  dix  millions  fur  vingt-deux. 

D’abord , il  eft  inconteftable  qu'un  droit  une  fois  établi, 
il  faut  prendre  les  moyens  de  le  percevoir , ou  fon  éta- 
bliffemenc  feroit  au  moins  illufoire , Ôc  j’oferois  dire  pré- 
judiciable à l’Etat,  Or  3 dans  le  cas  de  celui-ci , il  fau- 
droit  plus  d’employés  qu’on  ne  Fimagine  î la  petite  quantité 
qu’on  emploieroit  dans  le  principe  aux  barrières  près  les 
marais  faians  feroit  bientôt  infuffiïante , foit  qu’on  emploie 
la  rufe  , la  corruption  ou  la  force  pour  s’y  fouftraire.  On 
reconnoîtroit  alors  la  nécefîiré  de  lui  donner  des  auxi- 
liaires dans  i’intérieur , Sc  vous  verriez  augmenter  , & le 
nombre  des  employés,  ôc  la  fomme  fixée  aujourd’hui  pour 
les  irais  de  perception  du  droit. 

Comme  je  ne  trouve  pas  dans  mon  coeur  les  motifs 
que  des  libelles  injurieux  ont  fi  fou  vent  fuppofés  à tous 
-ceux  qui,  parlent  contre  l’impôt  du  fel , je  dirai  ici  toute 
ma  penfée. 

Tout  annonce , citoyens  légiflateurs , que  dès  long-temps 
on  eÛ:  occupé  de  recherches  financières  fur  le  feî  j tout 
annonce  même  que  dès  long-temps  le  projet  d’en  faire 
un  monopole  public  a été  conçu  ; & je  vais  en  chercher 
la  preuve  dans  un  fait  qui  doit  être  connu  de  vous. 

La  vente  des  marais  faians  appartenant  â la  République 
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eft  fufpendue  ; iî  efi:  a ma  connoifïaîîce  que , dans  îe 
département  de  la  Loire-Inférieure,  cette  fiifpenfion  a lieu 
en  vertu  d’ordre  du  minlftre  des  finances.  Cependant  il 
n’exîfte  pas  de  loi  qui  prohibe  cette  vente  j feulement  il 
en  exd'te  une  qui  prohibe  celle  des  faiines.  Mais  qui  ne 
lait  pas  qu’on  n’a  jamais,  par  /a/i.nes  y €ntQndii  les  marais 
falans  ? 

Cette  fiifpenfion  ne  peut  donc  venir  que  des  projets 
qu’on  a eus  d’établir  un  monopole  public  par  le  moyen 
du  fei  ; ôc  fi  aujourd’hui  on  fe  borne  à propofer  l’impôt , 
e ’efl  qu’on  a bien  fenti  qu’il  feroit  trop  révoltant , dans 
un  gouvernement  républicain  , de  voir  celui-ci  s’emparer  de 
force  (5c  contre  le  gré  du  propriétaire  , ou  de  fon  fonds , ou  de 
fa  denrée.  Le  premier  rapporteur  lui- même  ( Bertrand  du 
Bas-Rhin,  à ldi  pag<i  3 de  fon  rapport)  nous  fournit  un 
aliment  a ces  conjedlures , en  difant  qu’en  examinant  la/ 
nature  de  l’impôt  fur  le  fel , la  commiiîîon  l’avoit  plutôc 
regardé  comme  un  revenu  fruit  d’une  propriété  nationale, 
que  comme  un  impôt  réel.  Peut-on  , citoyens  légiüateurs  , 
faire  un  pareil  raifonnement  lorfqu’il  eft  certain  que  la 
République  ne  pofsède  peut-être  pas  la  dixième  partie  des 
marais  falans  ? • 

Je  finis  par  une  réflexion  qui  m’afflige  : c’efl  que  , pen- 
dant que  nous  difeutons  l’impôt  fur  le  fel , on  peut  dire  que 
les  fpéculareiirs  le  perçoivent  fqr  les  citoyens  en  augmen- 
tant le  prix  de  leur  denrée  dans  les  proportions  de  i-efpoir 
qu’ils  ont  de  le  voir  adopter. 

Je  vous  ai  rappelé,  citoyens  iégiflateurs,  la  joie  occa- 
fionnée  par  l’abolition  de  l’impôt  fur  le  fel,  les’ crainres 
éprouvées  depuis  qu’il  eft  queflion  de  ie  rétablir  , & la 
mauvais  accueil  qui  lui  feroit  fait,  fans  doute,  s’il  étoic 
adopté. 

Je  vous  ai  mis  fous  les  yeux  la  fimatlon  fâcheufe  des 
lieux  où  font  fitués  les  marais  falans  , lieux  où  le  feu  de  la 
guerre  civile  eft  â peine  éteint. 

Je  vous  ai  démontré  que  l’impôt  fur  le  fel  ruineroit  les 
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propriéraires  J les  fermiers,  les  cultivateurs  & les  habitatts 
tiu  pays  , ôc  pourroit  opérer  par  la  fuite  l’abandon  de  là 
culture  des  marais  falans.  ' 

Je  vous  al  démontré  qu’il  nuîroit  au  commerce  du 
troc  , s’il  ne  le  ddtrulfoit'  pas  complètement  ÿ commercé 
qui  feul  procure  des  grains  â un  grand  * territoire  qui  n’eri 
récolte  pas  pour  fes  befoins. 

Je  vous  ai  démontré  qu’il  produira  le  même  effet  fur 
le  commerce  de  la  fardine. 

Je  vous  ai  démontré  que  fon  produit  feroic  d’autant 
moins  grand  que  la  République  , fuivant  le  projet , en  feroic 
grevée  fur  les  falaifons  qui  fe  confommeroient  dans  fes 
ports  Sc  fes  places  de  guerre. 

Je  vous  ai  démontré  qu’il  pèfe  particulièrement  fur  le 
pauvre , & j’aurois  pu  ajouter  fur  l’agriculture. 

Je  vous  ai  démontré  combien  il  eft  énorme,  fi  on  con- 
fîdère  qu’il  eft  de  dix  fols  la  valeur  de  la  chofe  im- 
pofée. 

Jejvous  al  démontré  qu’il  ouvre  un  libre  cours  à la  frauSe  ^ 
même  faite  par  l’étranger. 

Je  vous  ai  démontré  qu’il  y a impoffibiliré  de  le  percevoir 
fans  beaucoup  d’employés , 6c  fans  des  frais  plus  confidé- 
rables  que  ceux  annoncés  par  le  rapporteur. 

Je  vous  ai  démontré  la  néceffité  où  vous  ferez  de  venir 
au  fecours  des  fermiers  des  marais  falans,  foit  en  leur 
permettant  la  réfiliation  de  leurs  baux,  foie  de  toute  autre 
manière. 

Je  vous  ai  démontré  que  l’impôt  fur  le  fel  blefferoit  les  ' 
principes  de  Tégalité  en  favonfant  les  propriétés  nationales 
aux  dépens  des  propriétés  particulières. 

Je  vous  al  démontré  enfin  combien  il  feroit  injiifte  Sc 
ïînpolitique  d’écabifi*  un  impôt  qui  , loin  de  remplir  le 
bue  qu’on  en  iemble  attendre,  n’auroit  que  celui  d’enrichi!* 
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quelques  fpéculateurs  qui  fauroient  bien  foiiflraire  leur  den- 
rée à i’impôr. 

D’après  toutes  ces  confidérations  je  demande  la  queftion 
préalable  fur  le  projet  de  la  commilîion. 

Après  avoir  démontré  que  dans  le  cas  où  il  y auroit 
néceffité  d’établir  de  nouveaux  impôts  , ce  ne  feroit  pas 
celui  fur  le  fel  qui  pourroit  convenir;  je  crois  pouvoir 
prouver  qu’il  n’y  a pas  néceffité  d’en  établir  pour  l’an  7 
d’autres  que  ceux  qui  exiilent. 

Je  pourrois  commencer  par  critiquer  les  calculs  de  la 
commilîion  , foutenir  avec  raifon  qu’elle  a exagéré  le  dé- 
ficit en  réduifant  outre  mefure  le  produit  de  plufieurs  des 
impôts  établis  & de  plufieurs  refiburces  connues  : mais 
je  veux  bien  les  regarder  comme  exads , êc  admettre  avec 
elle  ie  déficit  quelle  annonce  exifter.  -- 

Je  ferai  plus , je  m’abPdendrai  de  parler  de  la  fuppréf- 
fion  de  plufieurs  dépenfes  qui  me  femblent  avoir  été  con- 
fidérablemenc  exagérées  , outre  qu’elles  oncl  été  calculées 
fur  le  plus  haut  prix  de  denrées  qui  ont  beaucoup  diminué 
depuis. 

Je  m’abdiendral  même  de  parler  en  cet  infiant  d’une 
dépenfe  alTez  confidérable  devenue  ^ par  les  circonfiances , 
comme  impofiible  à faire. 

Le  Diredoire  & les  miniftres  verront  , mieux  que 
moi  5 les  économies  qui  feront  pofiibles  ^ Sc  leur  amour 
pour  la  République  me  répond  qu’elles  ne  feront  pas  né- 
gligées. 

Celles  qui  ont  été  fi  bien  fignalées  dans  le  Confeü 
des  Anciens  par  les  rapporteurs  des  commifiions  nommées 
pour  examiner  les  dépenfes  de  l’an  7 , de  notamment 
celles  de  la  guerre  & de  la  marine , ne  l’auront  pas  été 
en  vain. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  s’occupera  de  propofer  les 
lois  qui  font  nécelTaires  pour  en  opérer  quelques  - unes , 
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& les  autres  autorités  prendront  refpedivement  les  moyens 
de  faire  celles  qui  peuvent  Fêtre  fans  lois  nouvelles. 

Je  fuis  le  rapporteur  dans  fes  calculs. 

En  faifant  coiiipenfation  des  dépenfes  des  ponts  Sc 
chauffées  avec  le  produit  de  la  taxe  d'entretien  des  routes  , 
6c  celui  des  bacs  & canaux  j 6c  en  ne  portant  ces  objets 
ni  en  recerte  ni  en  dépenfe , il  dit  qu’il  y a nécellité  de 
millions  pour  Fan  7 , qiFil  y a 5%S  millions  d’affurés 
par  les  impôts  établis  , & que  par  conféquent  il  y a un 
déficit  de  So  millions  : il  propofe,  pour  le  combler  ^ plii« 
fieurs  moyens  ; d’abord , réduélion  de  4 millions  fur  le 
crédit  du  miniftre  de  l’intérieur , enfui  te  la  révifîon  de  la 
loi  du  3 brumaire  an  4»  concernant  Forganifation  de  la 
manne  , la  révifion  de  celles  fur  les  frais  des  procédures 
criminelles  6c  correctionnelles  , Fexécution  de  celle  du  11 
frimaire  dernier  fur  les  taxes  locales  affeCiées  aux  fecours 
à domicile  , & à Fentrenen  des  hofpices  civils  , 6c  la 
rémiion  des  hypothèques  à Fenregiftremenc  : par  ces  boni- 
fications le  rapporteur  comble  la  moitié  du  déficit. 

Par  la  redification  du  tarif  des  douanes , il  propofe 
d’en  combler  une  autre  portion  qui  s’éléveroit  à 5 millions. 

îi  me  femble  qu’il  feroit  pofîible  aufîi  de  diminuer  les 
fi  ais  de  régie  de  cette  partie  ; car  , fi  je  n’ai  pas  été  trompé  , 
ils  fe  font , comme  je  Fai  déjà  dit  , élevés  pour  Fan  6 à 
eriviron  1©  millions  fur  de  produit  brut  ; & , d’après 
cela,  comment  feroit-ii  poffible  d’efpérer  qu’il  n’en  coûtât 
que  400  mille  francs  au  plus  pour  percevoir  20  millions 
d’impôt  fur  le  fel  ? 

Le  rapporteur , par  les  moyens  que  je  viens  de  détailler , 
a donc  trouvé  à remplir  trente  rmlbons  du  déficit  de 
cinquante  ; je  me  rends  à fon  avis  6c  j’arrive  au  petit 
cadre  qui  femble  avoir  été  îaiffé  tout  expiés  pour  Fimpôc 
du  fel. 

Je  pourrois  répéter  ici  les  rai  fon  s qui  font  croire  que 
cet  impôt  ne  pourroit  rien  ou  prefgue  rien  produire  cette 
année  J 6c  en  | induire  qu’il  y a impoffibilité  qu’il  rem- 
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pllfle  les  vingt  millions  qn’on  femble  en  attendre  ; mais 
au  lieu  de  .cek  , je  vais  vous  propofer  les  moyens 
que  j’entrevois  pour  combler  le  plus  facilement  & ie  plus 
juftemenc  ce  déficit  ; s’ils  vâlent  moins  que  celui  propofé 
par  U comiTîiiIîoiî  ^ vous  les  rejetterez  j s’ils  valent  mieux, 
vous  vous  emprei^erez  de  les  accueillir.  Les  voici: 

1®.  Le  fuppiément  de  paiement  quon  doit  retirer  des 
engagiftes  , 

2®.  Le  partage  des  biens  des  afcendans  d’émigrés; 

3®.  Le  produit  des  comptes  a rendre  par  les  propriétaires 
indivis  avec  les  éni'grés  , qui  ont  obtenu  la  jouiirance  ea 
vertu  de  la  loi  du  i3  ventofe  an  3.  Quoiqu’on  ait  cherché 
â,  faire  croire  que  ce  dernier  objet  ne^produiroit  rien , ce- 
pendant, il  on  veut  exaniinrr  qu’il  va  j avoir  quatre  ans 
de  joühlances  , ou  ne  fe  refufera  pas  â croire  peut-être 
que  cet  objet  doit  produire  au  moins  quatre  millions , à 
raifon  dhui  rmlhon  par  an. 

Je  n’appréa?  pas  la  valeur  des  deux  premiers  objets  , 
vous  avez  tous  des  données  plus  certaines  que  moi  à cet 
égard  : mais  je  ne  craindrois  pas  de  dire  qu’ils  pourroienc 
fournir  , non- feulement  les  i6  millions  pour  l’an  7 , mais 
combler  encore  , pour  l’an  8 , le  déficit  qui  pourra  exiiler. 
En  cas  d’infuffifance , ce  qui  ne  peut  être  , on  ajoiiteroh  la 
vente  des  marais  faians  appauenans  â la  République. 

Par  quelle  fatalité  aime  t- on  mieux  chercher  des  rei- 
fources  dans  rérabl:iTement  de  nouveaux  impôts  , que  de 
fe  fervir  de  celies-là  & des  économies  qui  font  poflibles 
indifpenfables  ? 

Si  on  me  difoit  que  ce  font  là  des  relîources  extraordi- 
naires , & que  c’eft  par  des  impôts  qu’i!  finir  pourvoir  aux 
befoins  de  l’Erar  , je  répondrons  que  les  dépcnfes  font  diyifées 
en  dépenies  oraiiiâîres  iSc  extraordinaires  *,  que  les  premières 
font  fixées  à 416  millions  quelques  cent  mille  francs,  & les 
fécondés  , à iB3  milhons  quelques  cents  mille  francs  ; qu’en- 
£n  les  premières  font  pour  cette  année  bien  dépalfées  par  les 
impôts  établis&  autres*  rellources  connues,,  puifqi^’ils  produi- 
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coût , même  d’après  ropinlon  de  la  commiflîon  , cinq 
cent  millioi/s , ôc  que  i’an  8 , les  impôts  établis  rendant 
tout  ce  qu  on  en  avoir  attendu  d^'abord  , ôc  de  grandes 
améliorations  pouvant  s’opérer  , il  ne  fera  pas  nécelTaire 
de  chercher  de  nouveaux  impôts. 

D’après  tous  les  motifs  que  je  viens  de  déduire , je  per-  ^ 
fifte  à conclure  , non  feulement  à la  queftion  préalable 
fur  rimpbt  fur  le  fel , mais  encore  à ce  que  le  Confeil 
déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à créer  de  nouveaux  impôts 
pour  l’an  7. 

Et  enfin  a ce  qu’il  prenne  les  moyens  d’obtenir  promp- 
tement les  comptes  des  miniftres , pour  guider  la  fixation 
des  dépenfes  de  l’an  8. 


A PARIS,  DE  E’IPvIPRIMERIE  NATIONALE. 

Pluyiofe  stn  7.  ' ' 


